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Decision relative aux demandes des co-procureurs et de la De~~il~~£:? 
KHIEU Samphan deposees en application de la regIe 87 4) du Reglement 
interieur concernant des dibles diplomatiques americains (Doc. nO E282 
et nO E290) et it leurs reponses respectives (Doc. nO 282/1 et 290/1) 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une demande des co-procureurs visant 
a obtenir Ie versement aux debats de nouveaux elements de preuve consistant en 
26 cables diplomatiques echanges entre les ambassades des Etats-Unis d' Amerique et Ie 
Bureau du Secretaire d'Etat americain entre 1973 et 1975 (Doc. n° E282). La Defense de 
KHIEU Samphan fait valoir en reponse que ces cables diplomatiques sont insusceptibles 
de prouver ce qu'ils entendent etablir et que les admettre en tant qU'elements de preuve 
porterait atteinte au droit de la Defense des lors qU'elle la priverait de la possibilite de 
contre-interroger des temoins; la Defense soutient par ailleurs que Ie cable diplomatique 
nO E282.1.7 est denue de pertinence (Doc. nO E282/l). 

2. La Chambre est egalement saisie d'une demande de la Defense de KHIEU Samphan 
visant a produire devant la Chambre de nouveaux elements de preuve consistant en 
14 cables diplomatiques echanges entre plusieurs ambassades des Etats-Unis d'Amerique 
et Ie Bureau du Secretaire d'Etat americain entre 1973 et 1975 et en 2006 et 2007 
(Doc. nO E290). Les co-procureurs s'opposent a la production de deux cables proposes 
datant de 2006 et 2007 (Doc. n° E290.1.13 et EC90.1.14) qu'ils considerent denues de 
pertinence, repetitifs et insusceptibles de prouver ce qu'ils entendent etablir. Les co­
procureurs ne s'opposent pas a la production des 12 autres cables datant de 1973 et 1975 
(Doc. nO E290/1). 

3. En application de la regIe 874) du Reglement interieur, la Chambre de premiere 
instance peut declarer recevable tout nouvel element de preuve qu'elle estime utile a la 
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manifestation de la verite, pour autant qu'il remplisse a premiere vue les criteres de 
pertinence et de fiabilite (y compris au regard de son authenticite), tels qU'enonces au 
paragraphe 3 de cette meme regIe. En application de la regIe 87 3), la Chambre de 
premiere instance peut en effet declarer irrecevable tout element de preuve qui lui est 
presente s'il s'avere que celui-ci est denue de pertinence, revet un caractere repetitif, est 
impossible a obtenir dans un delai raisonnable, ou n'est pas susceptible de prouver ce 
qu'il entend etablir. En regIe generale, la partie requerante do it convaincre la Chambre 
que l'element de preuve propose n'etait pas disponible avant l'ouverture du proces ou 
n'aurait pu etre communique malgre l'exercice d'une diligence raisonnable. Dans 
certains cas, lorsque l'interet de lajustice l'exigeait, la Chambre a admis des elements de 
preuve presentes tardivement alors qu'ils ne figuraient pas sur la liste initiale etablie par 
la partie requerante en application de la regIe 80 3) du RegIement interieur, apres s'etre 
assuree du respect des criteres enoncees a la regIe 874) (Doc. nO E190, paragraphes 19 a 
21). 

4. Excepte Ie document nO E290.1.13 (redige en 2007 et ayant toujours Ie statut de 
document confidentiel), la Chambre de premiere instance estime que tous les documents 
proposes etaient disponibles avant l'ouverture du proces etant donne que, Ie 30 juin 2005 
ou Ie 5 juillet 2006, Ie Departement d'Etat a leve leur statut confidentiel et les a rendus 
publics. Le demier cable diplomatique en question a ete rooige en juillet 2006 et aucun 
statut ne lui a ete attribue (Doc. n° E290.1.14). 

5. La Chambre reconnait que, meme en exen;:ant toute la diligence raisonnable voulue, 
les co-procureurs ne pouvaient pas decouvrir les cables plus tot du fait qu'aucun d'entre 
eux ne figurait parmi les documents obtenus par les co-juges d'instruction aupres du 
Departement d'Etat americain lors de l'instruction (Doc. n° E282, paragraphe 4). Les 
cables diplomatiques n'auraient pas non plus etre retrouves grace a WikiLeaks, une 
association a but non lucratif qui diffuse en ligne des informations confidentielles ou 
ayant ete confidentielles (mais non mises a la disposition du public) provenant de sources 
anonymes, compte tenu du fait que ces cables faisaient partie d'un groupe de plus de 
1,7 million de cables diplomatiques uniquement «disponibles a I' etat brut et non 
organises» (Doc. n° E282, paragraphe 3). Dans la mesure ou les co-procureurs ne 
pouvaient decouvrir ces cables qu'apres que Wikileaks ait rendu leur recherche possible 
grace a un moteur de recherche en ligne, Ie 8 avril 2013, et ou ils ont depose leur 
demande Ie 22 avril 2013, la Chambre considere que les co-procureurs ont agi en faisant 
preuve d'un degre de diligence raisonnable pour retrouver ces elements de preuve et les 
presenter aux fins de versement aux debats. 

6. En revanche, la Defense de KHIEU Samphan n'a donne aucune raison permettant de 
justifier qu'ils n'aient pas pu decouvrir, en exer9ant un degre de diligence raisonnable, 
13 des 14 cables diplomatiques proposes entre 2005 et 2006, annees de leur rooaction, et 
avril 2013, date a laquelle Wikileaks a cree sa base de donnees consultable en ligne grace 
a un moteur de recherche. En effet, durant cette periode, Ie statut confidentiel de 12 
cables a ete leve et un d'entre eux n'a jamais ete confidentiel. La Defense n'a pas non 
plus avance de raison justifiant Ie depot de sa demande pres de deux mois apres que 
Wikileaks ait mis en ligne sa base de donnee consultable en ligne grace a un moteur de 
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recherche. Dans ces conditions, la demande de la Defense de KHIEU Sarnphan ne 
satisfait pas aux criteres enonces a la regIe 87 4) du Reglement interieur. 

7. La Charnbre de premiere instance re1eve en outre que tous les cables diplomatiques 
proposes proviennent du site Web de WikiLeaks et non, offici ellement, du Departement 
d'Etat arnericain. Elle n'est donc pas en me sure de deduire que ces documents sont 
authentiques. Bien que les parties puissent demander aux autorites officielles des copies 
certifiees conformes des cables diplomatiques proposes en vue de les verser au dossier, 
cette demarche risque de prendre beaucoup de temps et les elements de preuve proposes 
ne remplissent done pas Ie critere d'obtention dans un delai raisonnable pose a la regIe 
87 3) du RegIement interieur. 

8. La Charnbre de premiere instance considere egalement que les 26 cables 
diplomatiques proposes par les co-procureurs et les huit cables diplomatiques proposes 
par la Defense de KHIEU Sarnphan (Doc. nO E290.1.I, E290.1.2, E290.1.3, E290.1.4, 
E290.1.5, E290.1.8, E290.1.9 et E290.1.1 0) ont un caractere repetitif dans la mesure ou 
ils viennent pour une bonne part a l' appui d' autres elements de preuve re1atifs au 
contexte historique figurant deja au dossier et concernant la situation qui regnait au 
Carnbodge entre 1973 et 1975. 

9. Des extraits de quatre cables diplomatiques proposes par la Defense de KHIEU 
Sarnphan se rapportent au role et au pouvoir de KHIEU Sarnphan a la fois avant et apres 
1975 (Doc. nO E290.1.5, E290.1.6, E290.1.11 et E290.1.12). Ainsi que la Defense l'a 
elle-meme reconnu, ces extraits viennent a l'appui d'elements de preuve deja presentes 
devant la Charnbre (Doc. nO E290, paragraphes 19 et 21). Dans la mesure ou des extraits 
d'autres cables diplomatiques confirment les principaux elements de preuve concernant 
la personnalite de KHIEU Sarnphan (Doc. nO E290.1.1, E290.1.5, E290.1.6 et E290.1.7), 
d'importants elements de preuve ont deja ete presentes a l'audience et d'autres temoins 
doivent encore deposer a ce sujet (Doc. n° E288). Les extraits issus de ces cables 
diplomatiques ont donc un caractere repetitif (Doc. n° E290, paragraphe 16). 

10. Enfin, la Defense de KHIEU Sarnphan propose la production des documents 
n° E290.1.13 et nO E290.1.14 en tant qU'elements de preuve d'une ingerence politique 
dans les travaux judiciaires des CETC, d'allegations d'un parti pris politique de la part 
de deux procureurs nationaux, d'une reticence du DC-Carn a cooperer, de corruption 
concernant Ie recrutement de fonctionnaires carnbodgiens, la divulgation d'informations 
confidentielles a des fonctionnaires de l'arnbassade des Etats-Unis au sujet du nombre et 
de l'identite des suspects faisant l'objet de l'enquete menee par les co-juges 
d'instruction, et Ie recrutement de Stephen HEDER par les co-procureurs. Ces 
documents ne presentent que des informations generales et la Defense de KHIEU 
Sarnphan n'a pas demontre en quoi ces questions etaient pertinentes a l'egard de la 
responsabilite presumee de I' Accuse dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier 
nO 002 ou d'autres faits examines au proces. 

11. Dans ces conditions, la Charnbre de premiere instance considere qu'a premiere vue, 
les elements de preuve proposes ne remplissent pas les criteres de pertinence, de fiabilite 
(y compris au regard de leur authenticite) tels qU'enonces a la regIe 87 3) du Reglement 
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interieur et elle rejetle Ies demandes des co-procureurS' et de Ia Defense de KHIEU 
Samphan en raison de I'impossibilite a obtenir Ies copies certifiees conformes des cables 
diplomatiques en question dans un delai raisonnable (en application de Ia regIe 87 3) b) 
du Regiement inteneur). La Chambre rejetle egalement Ies demandes au motif que Ies 
cables diplomatiques proposes presentent un caractere repetitif par rapport aux pieces 
figurant deja au dossier ou sont denues de pertinence (se1on Ia regIe 87 3) a) du 
Reglement interieur). 

12. Le present memorandum constitue Ia reponse officielle de Ia Chambre de premiere 
instance aux ecritures des parties portant Ies numeros E282, E282/1, E290 et 29011. 
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